
  
 
 

  

DOMINIQUE NEUMAN 
AVOCAT 

1535, RUE SHERBROOKE OUEST 

REZ-DE-CHAUSSÉE, LOCAL KWAVNICK 

MONTRÉAL (QUÉ.) H3G 1L7 

TÉL. 514 849 4007 

COURRIEL energie @ mlink.net 

MEMBRE DU BARREAU DU QUÉBEC 

 
Montréal, le lundi 21 décembre 2020 
 
Me Véronique Dubois, Secrétaire de la Régie 
Régie de l'énergie 
800 Place Victoria 
Bureau 255 
Montréal (Qué.) H4Z 1A2 
 
Re: Dossier RDÉ R-4127-2020 
 Tarif de développement de la production en serre d’Hydro-Québec Distribution (HQD). 
 Phase 1. 
 Réponse du Regroupement CREE pour l’autonomie alimentaire (« CREE ») aux 

commentaires B-0060 du 11 décembre 2020 d’Hydro-Québec Distribution sur les 
demandes de paiement de frais. 

 
 
Chère Consœur, 
 
Le Regroupement CREE pour l’autonomie alimentaire (« CREE ») procède ci-après à répondre 
aux commentaires B-0060 du 11 décembre 2020 d’Hydro-Québec Distribution sur les 
demandes de paiement de frais en Phase 1 du présent dossier. 
 
Il est complètement faux de la part d’Hydro-Québec d’alléguer que notre intervention « vise 
d’abord et avant tout la promotion d’un projet privé » et était « orientée vers une démonstration 
quant à l’utilité d’une seconde phase au dossier plutôt que vers les propositions du 
Distributeur ».  [Nous soulignons] 
 
Une telle affirmation d’Hydro-Québec apparait manifestement fausse de la part d’Hydro-
Québec. 
 
Cette fausse affirmation d’Hydro-Québec est contraire au contenu de notre intervention.  
 
Il nous semble, avec respect, que quiconque aurait assisté à l’audience ou aurait pris 
connaissance du dossier écrit arriverait manifestement à la conclusion que l’affirmation susdite 
d’Hydro-Québec est fausse.  Même les tables des matières et la liste des recommandations 
dans notre mémoire et dans notre argumentation le montrent. 
 
Nous invitons respectueusement la Régie, dans sa décision sur les frais, à exprimer son 
insatisfaction à l’égard de l’usage de ces arguments manifestement faux par Hydro-Québec 
pour contester une demande de frais.  Le droit d’Hydro-Québec de commenter les demandes 
de frais des intervenants doit être exercé dans une perspective d’utilité pour le Tribunal afin de 
l’aider à adjuger de façon efficiente les frais de chacun selon les critères de raisonnabilité et 
d’utilité tels que précisés notamment au Guide et dans la jurisprudence. 
 

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-B-0060-RembFrais-Dec-2020_12_11.pdf
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Nous soumettons respectueusement qu’Hydro-Québec ne fournit pas de tels commentaires 
utiles au Tribunal en lançant de manière gratuite et manifestement non fondée que notre 
intervention « vise d’abord et avant tout la promotion d’un projet privé » et était « orientée vers 
une démonstration quant à l’utilité d’une seconde phase au dossier plutôt que vers les 
propositions du Distributeur ».  [Nous soulignons] 
 
Nous soumettons respectueusement que le niveau de coopération qui doit exister entre les 
participants durant un dossier de la Régie et le caractère plus sophistiqué des débats devant 
celle-ci (caractère moins confrontationnel que devant les tribunaux judiciaires) devrait amener à 
plus de sophistication et de rigueur de la part d’Hydro-Québec dans ses commentaires sur les 
frais des intervenants. 
 

*          *          * 
 
Nous procédons ci-après à démontrer encore davantage la fausseté de l’affirmation 
d’Hydro-Québec dans ses commentaires B-0060 du 11 décembre 2020 selon laquelle 
notre intervention « vise d’abord et avant tout la promotion d’un projet privé » et était 
« orientée vers une démonstration quant à l’utilité d’une seconde phase au dossier 
plutôt que vers les propositions du Distributeur ».  [Nous soulignons] 
 
En réponse à Hydro-Québec, nous attirons l’attention du Tribunal sur le fait que, bien au 
contraire, notre intervention a été dominée par le souci constant de présenter à la Régie une 
problématique globale et des solutions globales, pan-québécoises, allant au-delà de tout cas 
particuliers : 
 

❑ En premier lieu, nous avons appuyé la proposition d’Hydro-Québec d’étendre 
le tarif de serres au chauffage. 

 
❑ Nous avons aussi recommandé qu’il soit étendu à l’éclairage des serres. 

 
❑ Nous avons ainsi souligné que l’application du tarif de serres aux cultures 

non alimentaires (à savoir les fleurs et les plantes non maraichères, dont les 
substances addictives que sont le tabac et le cannabis) nous semblait aller à 
l’encontre des intentions gouvernementales et de la raison d’être du nouveau 
tarif et ne devrait pas être acceptée par la Régie. 

 
❑ Parallèlement, nous avons fourni nos propres témoignages, appuyé de 

sources sérieuses et non contredites, à l’effet que les serres modernes 
comportent de nombreux équipements électriques (en sus de la 
photosynthèse, de l’éclairage et du chauffage) qui mériteraient d’être 
admissibles au nouveau tarif. 

 
❑ Nous avons souligné que la réduction du champ d’application du tarif aux 

seules cultures alimentaires aidait à rendre plus acceptable l’impact 
tarifaire pour la masse de la clientèle l’élargissement du champ 
d’application du tarif aux autres équipements électriques. 

 
❑ Nous avons à cet égard souligné l’importance d’assurer la pérennité du 

nouveau tarif, afin que puissent être réalisés des investissements sérieux 
visant à assurer l’autonomie alimentaire. 

 

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-B-0060-RembFrais-Dec-2020_12_11.pdf
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❑ Conformément au cadre du présent dossier tel que défini par la Régie, nous 
avons simulé l’utilisation de l’outil en ligne pour le programme d’aide 
financière d’Hydro-Québec et constaté à la fois qu’il était non convivial 
(obligeant toute serre normale à demander une solution « sur mesure ») et, 
de plus, que le taux d’aide élevé publicisé par Hydro-Québec n’était pas 
celui fourni par l’application de ce programme.  Nous en avons informé la 
Régie. 

 
❑ Nous avons, de façon incidente, souligné l’utilité du maintien de la 

coexistence du présent tarif interruptible de serres et, pour les clients 
domestiques, du tarif interruptible (bi-énergie) DT, même si les deux tarifs 
(selon notre proposition au présent mémoire) en venaient à s’appliquer à 
l’ensemble des équipements électriques d’une serre.  Cette co-existence de 
ces deux tarifs offre le choix aux serristes de la catégorie tarifaire domestique 
entre : a) un tarif de serres plus élevé avec moins d’interruptions, selon la 
proposition d’Hydro-Québec Distribution (HQD) au présent dossier ou b) un 
tarif DT moins élevé avec davantage d’interruptions.  Il appartiendra aux 
serristes de choisir celui de ces tarifs interruptibles qui leur convient le mieux. 

 
❑ Pour des raisons pragmatiques, nous avons recommandé que le tarif de 

serres devienne un vrai tarif distinct (qui demeurera interruptible) 
correspondant à des compteurs distincts, plutôt que demeurer une option 
d’électricité additionnelle dont la consommation n’est qu’estimée. 

 
❑ Tel que mentionné, nous avons fortement favorisé l’extension du tarif aux 

petites serres (de 50 kW à 300 kW), ce qui nous apparaissait fondamental 
pour favoriser l’autonomie alimentaire, notamment en régions dans tout le 
Québec. 

 
❑ Tel que mentionné, nous avons fait ressortir les nombreuses politiques 

gouvernementales soucieuses de l’autonomie et de la sécurité alimentaire de 
toutes les parties du Québec, notamment en régions et notamment auprès 
des communautés autochtones (tant en réseau intégré qu’en réseaux 
autonomes).  Nous avons mis en preuve l’insécurité alimentaire 
dramatique qui affecte de nombreuses communautés autochtones et aussi 
l’insuffisance d’autonomie alimentaire de différentes régions. 

 
❑ Nous réitérons aussi toutes nos autres représentations soumises au soutien 

de notre demande de frais par notre lettre C-CREE-0018. 
 

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-C-CREE-0018-RembFrais-Dec-2020_12_07.pdf
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Ce qui précède confirme que notre intervention a effectivement été dominée par le souci 
constant de présenter à la Régie une problématique globale et des solutions globales, 
allant au-delà de seuls cas particuliers. 
 
Tel que mentionné, nous rappelons que Waswanipi est située en réseau intégré alors que 
Whapmagoostui est située en réseau autonome.  Les deux communautés ont chacune des 
projets de serre de fruits et légumes.  Ce ne sont pas des projets « privés » comme Hydro-
Québec l’affirme.  Ce sont des projets publics visant à assurer l’accès à des aliments sains à 
des prix abordable aux habitants de ces deux communautés. 
 
Ces deux communautés sont affectées également par la disponibilité ou non de fruits et 
légumes qui seraient produits dans des régions nordiques proches telles que le 
Saguenay-Lac Saint-Jean et l’Abitibi-Temiscamingue (toutes deux en réseau intégré) et, 
plus généralement, par la disponibilité de fruits et légumes frais produits au Québec. 
 
Waswanipi et Whapmagoostui font partie du Québec. 
 
Les enjeux globaux ci-dessus énumérés dans la présente lettre et dans notre preuve et notre 
argumentation au présent dossier sont les enjeux de l’autonomie alimentaire de tout le 
Québec. 
 
Les solutions que nous avons proposées sont pan-québécoises.  Tout le Québec en 
bénéficiera, incluant ces communautés. 

 
En ce qui concerne la création d’un tarif de serres en réseaux autonomes (au nord ou au sud 
du 53e parallèle), la Régie nous a autorisés à faire valoir nos arguments en faveur de 
l’ouverture d’une Phase 2 du dossier et c’est ce que nous avons fait, en isolant bien cet 
aspect de nos représentations au mémoire et à l’argumentation. 
 
Ce faisant, tel qu’indiqué, nous espérons respectueusement avoir contribué à fournir à la Régie 
un point de vue sérieux et articulé, cohérent avec l’objectif d’assurer l’autonomie et la sécurité 
alimentaires dans toutes les régions du Québec, afin d’aider la Régie à prendre la meilleure 
décision possible. 
 
Nous invitons ainsi respectueusement la Régie à accueillir la demande de frais du 
Regroupement CREE pour l’autonomie alimentaire. 
 
Espérant le tout à votre entière satisfaction, nous vous prions, Chère Consœur, de recevoir 
l'expression de notre plus haute considération.  

 
Dominique Neuman, LL.B. 
Procureur du Regroupement CREE pour l’autonomie alimentaire (« CREE », constitué de la 
Première Nation crie de Waswanipi et de la Société de développement d'entreprise 
Whapmagoostui Eeyou inc. (SDEWE, une société propriété à 100% de la Première Nation Crie 
de Whapmagoostui). 
 
c.c. La demanderesse et les intervenants, par le Système de dépôt électronique de la Régie. 


